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 n° 264 774 du 1er décembre 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. HAENECOUR 

Rue Sainte-Gertrude 1 

7070 LE ROEULX 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 avril 2020, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 18 février 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 avril 2020 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 20 octobre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 10 novembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. HAENECOUR, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le 18 février 2020, la partie défenderesse prend à l’égard du requérant un ordre de quitter le 

territoire. Il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé par le fait que le requérant, autorisé au séjour en 

Belgique pour y faire des études, exerce une activité lucrative entravant manifestement la poursuite 

normale de ses études.  

 

 

 

II. Objet du recours 
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2. Le requérant demande au Conseil de suspendre et d’annuler la décision attaquée.  

 

III. Premier moyen 

 

III.1.Thèse du requérant  

 

3. Le requérant prend un premier moyen de « l'atteinte aux articles 61, 62 et 74/14 de la LSE, de 

l'atteinte au principe de bonne administration, à l'article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'Homme (ci-après la CEDH) pris isolément et en combinaison avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l'article 62 de a loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ». Il 

reproche, en substance, à la décision attaquée de mentionner un délai de trente jours pour quitter le 

territoire, alors que, selon lui, « le délai pour quitter le territoire qui [lui] a été donné […] dans le volet de 

notification de la décision administrative contestée n'est pas de 30 jours mais bien de 10 jours ». 

 

III.2. Appréciation 

 

4. Le Conseil observe que la critique du requérant porte sur l’acte de notification, qui semble, en effet, 

entaché d’une erreur matérielle, mais qui est sans incidence sur la légalité de l’acte attaqué lui-même. 

La décision attaquée laissait bien au requérant un délai de trente jours pour quitter le territoire et ce 

délai est, en toute hypothèse, largement dépassé. Le moyen manque en fait. 

 

IV. Second moyen 

 

IV.1. Thèse du requérant   

 

5. Le requérant prend un second moyen « de l'incompétence de l'auteur de l'acte, de l'atteinte aux 

articles 58, 59 et 61 de la LSE, d'une erreur manifeste d'appréciation, de l'atteinte au principe de bonne 

administration, de minutie, et du devoir de collaboration procédure et au droit d'être entendu, notamment 

à l'article 62 de la LSE et en combinaison avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ».  

 

6. Dans une première branche, il fait valoir que seul le Ministre pouvait prendre la décision attaquée, 

alors qu’elle est, selon lui, prise par un attaché. 

 

7. Dans une seconde branche, il critique le postulat selon lequel « sans avoir travaillé, [il] aurait mené à 

bien ses études ces trois dernières années ». Il s’efforce de démontrer que le fait d’avoir travaillé durant 

les périodes mentionnées dans la décision attaquée ne peut avoir influé sur ses résultats.  

 

8. Dans une troisième branche, il reproche à la partie défenderesse de ne pas l’avoir entendu avant de 

prendre la décision attaquée. Il indique qu’il aurait pu faire valoir ses résultats encourageants lors de la 

session de janvier 2020, qu’il « aurait ainsi pu expliquer pourquoi ce travail était nécessaire, en quoi il 

contribuait à son bien-être et éventuellement même à ses études » et qu’il aurait pu aussi également 

indiquer que son travail avait lieu durant son temps libre.  

 

IV.2. Appréciation 

 

9. Le moyen manque en fait en sa première branche. En effet, il ressort du dossier administratif que la 

décision attaquée a bien été prise et signée par la ministre alors en charge de la politique d’asile et de la 

migration. Le requérant semble, à nouveau, confondre l’acte attaqué, signé par la ministre, et sa 

notification, qui pouvait valablement être faite par un attaché. 

 

10. Dans sa deuxième branche, le requérant invite, en réalité, le Conseil à substituer son appréciation à 

celle de l’autorité, ce pour quoi il est sans compétence. 

 

 

 

11. Dans sa troisième branche, le requérant reproche à la partie défenderesse de ne pas lui avoir fourni 

la possibilité de faire valoir son point de vue. Or, il ressort du dossier administratif que lors du 
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renouvellement de son titre de séjour il a été informé que la future prolongation de son séjour ne serait 

acceptée « que s’il est en mesure de prouver des progrès suffisants dans ses études ». Il a donc été  

clairement informé que la partie défenderesse envisageait de mettre fin à son séjour à l’issue de la 

prochaine année académique si des progrès suffisants dans ses études n’étaient pas démontrés. Il lui 

était, par conséquent, loisible de faire valoir en connaissance de cause ses arguments en faveur du 

maintien de son séjour, au regard notamment de ses résultats, lors de sa demande de renouvellement 

ou à tout autre moment précédant la décision attaquée. Le requérant ne démontre, par ailleurs, pas que 

les considérations relatives à ses emplois et à leur importance pour son bien-être auraient été de nature 

à influer sur la décision attaquée.  

 

12. Pour le surplus, la motivation de la décision attaquée permet aisément de comprendre le 

raisonnement suivi par son auteur et le requérant ne démontre pas que ce raisonnement serait 

déraisonnable ou entaché d’une erreur de fait ou de droit.  

 

13. Dans la mesure où il est recevable, le second moyen est non fondé. 

 

V. Débats succincts 

 

14. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

15. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

  

VI. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier décembre deux mille vingt et un par : 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD S. BODART 


